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Rapport d’activité de la CGT Éduc’action (2017-2020)
Des attaques sans précédent contre notre modèle social et nos libertés

L’élection d’Emmanuel Macron a vu s’engager une profonde recomposition de l’éventail politique français. En communiquant sur le mythe de la fin de la lutte des classes et en prétendant être ni de droite ni de gauche, il a entrepris de poursuivre et d’accélérer les politiques d’austérité qui ont été menées, dans toute l’Europe, au service du capital durant ces 30 dernières années.

Les tenants d’un capitalisme mondialisé qui postulent qu’il n’y a pas d’alternative aux choix politiques néo-libéraux ont réussi, en France, à prendre pour un temps tous les leviers du pouvoir. 

Cette hégémonie de la finance et des lobbies économiques sur la politique a ainsi pu attaquer nos conquis sociaux et imposer des régressions majeures aux salarié·es.

Pourtant, ce pouvoir n’a jamais obtenu la légitimité des urnes pour entreprendre de tels bouleversements de notre société, Emmanuel Macron n’a recueilli que 24% des suffrages au premier tour de l’élection présidentielle et 50% des électeur·trices inscrit·es n’ont pas voté au premier tour des élections législatives. C’est avec cette adhésion électorale très limitée et en considérant avoir un mandat issu des urnes pour mener ses contre-réformes qu’il a fait voter très rapidement toute une série de textes contraires aux intérêts des salarié·es, comme la poursuite de la casse du Code du travail, du statut général des fonctionnaires et la réforme universelle de retraites par points.

Le mouvement inédit des Gilets jaunes

Depuis le 17 novembre 2018, la France a vu s’installer un mouvement inédit à la fois dans sa construction et dans son mode d’action.

La mobilisation des Gilets jaunes a posé et pose toujours de nombreuses questions au syndicalisme sur son organisation, ses modes d’action et sur sa capacité à opérer une jonction avec un mouvement aussi protéiforme.

Pourtant cette lutte révèle les profondes fractures territoriales et sociales qui ont souvent été aggravées par les mesures prises par Emmanuel Macron, comme la suppression de l’ISF, le transfert de missions de service public au privé ou la casse de la SNCF.

La CGT partage cette colère et n’a cessé d’alerter, de mobiliser dans les entreprises et les services publics, contre les réformes régressives de ce gouvernement, qui aggravent ces inégalités et portent la nécessité de prendre des mesures concrètes pour y répondre. 

Cette violence sociale de plus en plus intolérable pour un nombre croissant de nos concitoyen·nes a été accentuée par la politique de Macron et par la surdité des gouvernements successifs et du patronat qui se sont invariablement obstinés à maintenir des politiques au profit exclusif du capital, sans se soucier de la précarisation et de la paupérisation croissante des salarié·es. 

La CGT a la responsabilité, comme elle tente de le faire, de transformer cette colère en un rapport de force suffisant pour obtenir de réelles avancées sociales.

Le gouvernement, un temps débordé, n’a pas hésité à utiliser une violence disproportionnée et à faire voter des lois liberticides. 

Les arrestations massives, l’utilisation de gaz lacrymogènes ou les tirs de balles de défense par les forces de police se sont banalisés et sont justifiés par le pouvoir en place.

Le bilan humain des manifestations des derniers mouvements sociaux est supérieur à celui des événements de mai 68, ce qui donne une idée du niveau de répression atteint durant ces deux dernières années.

L’usage du LBD dans le cadre des opérations de maintien de l’ordre et les restrictions excessives à la liberté de réunion contenues dans la proposition de loi « anticasseurs » adoptée au 1er trimestre 2019 en sont la traduction. 

Pour faciliter la mise en place des régressions sociales et contrer toute velléité d’opposition, Emmanuel Macron a maintenu un état d’urgence permanent au prétexte de lutter contre le terrorisme.

Ce pouvoir a fait entrer dans le droit commun des mesures permettant d’ordonner de manière « préventive », l’assignation à résidence d’une personne, la perquisition d’un domicile ou la fermeture d’un lieu, sur la simple base d’informations fournies par les services de renseignement et sans l’intervention d’un juge.

Le droit à manifester pacifiquement inscrit dans la Constitution est de plus en plus perçu par ce gouvernement comme une menace inadmissible. 

Ces orientations sont la suite logique des politiques menées par les gouvernements Valls durant le précédent quinquennat.

Pour tenter de reprendre la main politiquement, Emmanuel Macron a tenté de mettre en place, à grand renfort de communication, un grand débat pour tenter de retourner l’opinion publique et donner l’impression d’être ouvert au dialogue. 

En réalité, il n’a jamais eu la moindre intention d’apporter de réponses en matière de salaire, de démocratie ou de justice fiscale. Ce n’est d’ailleurs pas son objectif, puisque ce gouvernement est dans la poursuite de ce qu’il considère être son combat, celui d’une classe dirigeante, arrogante, sûre de ses analyses et de son droit à exercer le pouvoir sans partage. 

La CGT a refusé de participer à cette mascarade gouvernementale et a fait connaître ses exigences sur la nécessaire revalorisation du SMIC, des salaires, du point d’indice de la Fonction publique, des pensions et des minima sociaux.

La loi de transformation de la Fonction publique

Le 24 juillet 2019 a été votée la loi de transformation de la Fonction publique.

Cette loi induit un changement de logique du statut général des fonctionnaires et une perte de droits sociaux, sans équivalent depuis la création du statut général des fonctionnaires.

La contractualisation des personnels sur des missions pérennes de service public et les modifications dans le fonctionnement des commissions administratives paritaires actuelles vont changer en profondeur la nature même de nos services publics. 

Les commissions administratives paritaires n’auront presque plus aucune compétence sur les mesures de carrière d’ordre individuel. Seules les lignes directrices de gestion seront présentées en comité technique (ministériel et académique).

La défense individuelle de nos collègues ne sera possible que sur la base de rencontres bilatérales avec les organisations syndicales. Cette disposition traduit à elle seule la volonté idéologique de ce gouvernement de détruire tous les cadres collectifs susceptibles d’assurer un minimum d’équité de gestion entre les personnels. 

La quasi-impossibilité de corriger les erreurs de l’administration ne peut qu’être préjudiciable aux personnels, elle affaiblira considérablement toutes les organisations syndicales.

C’est la porte ouverte à toutes les dérives et la fin de toute transparence de la gestion des carrières des personnels et de toute équité entre les agent·es, même si celle-ci était déjà loin d’être parfaite. 

Malgré la gravité de la situation, les organisations syndicales n’ont pas été en capacité de construire un rapport de force à la hauteur de l’enjeu. La mobilisation lors d’une seule journée du mois de mai 2019, sans possibilité de reconduction de la grève n’était pas de nature à faire reculer, ni même ralentir un gouvernement bien décidé à terminer son travail de démolition de nos conquis sociaux.

Une lutte historique contre la réforme des retraites

Depuis le 5 décembre, notre pays est engagé dans un conflit social d’une ampleur exceptionnelle. Des manifestations et des actions ont eu lieu pendant toute la période de fin d’année, il n’y a pas eu de trêve des confiseurs.

Le projet de réforme de retraites par points du gouvernement est rejeté par une majorité de la population, pourtant le gouvernement s’obstine à vouloir l’imposer sans aucune inflexion.

L’application de la réforme, de l’aveu même de Jean-Michel Blanquer, ferait subir aux personnels du ministère de l’Éducation des pertes inacceptables si elle était appliquée en l’état, leur faisant perdre plusieurs centaines d’euros. 

Le mode de calcul sur l’ensemble de la carrière aggrave aussi considérablement les inégalités femmes/hommes, les femmes font en moyenne moins d’heures supplémentaires, touchent moins d’indemnités et ont plus souvent recours au temps partiel.

Cette réforme idéologique est une profonde remise en cause de notre modèle social. Le pouvoir tente de faire croire que le nouveau système serait plus équitable, mais est incapable de dire à chacun·e à quel âge il·elle pourrait partir en retraite et quel serait le montant de sa pension.

En refusant de discuter des principes de sa réforme, le gouvernement évite soigneusement le vrai débat sur la répartition des richesses produites en France.

La CGT s’est engagée totalement dans le combat contre les principes mêmes de cette réforme par points qui va paupériser l’immense majorité des salarié·es.

Ce projet a simplement comme objectif de faire travailler la majorité des salarié·es plus longtemps pour une pension plus faible et potentiellement fluctuante en fonction de la valeur du point.

La CGT Éduc’action a aussi combattu la volonté du ministre de l’Éducation qui tente de faire le lien entre le sujet des retraites et celui des salaires. La revalorisation de nos métiers est un sujet urgent qui doit être traité indépendamment de la question des retraites. 

Le gouvernement n’a cessé de communiquer sur des hausses possibles de salaires des enseignant·es, sous forme de primes. Pour la CGT Éduc’action, celles-ci doivent se faire principalement par une évolution des grilles salariales et par une augmentation de la valeur du point d’indice de la Fonction publique. 

La « revalorisation » proposée par le ministre de l’Éducation dans le cadre de la réforme des retraites est un marché de dupes. La « garantie » de revalorisation promise par JM Blanquer, censée être inscrite dans la loi est condamnée selon l’avis du Conseil d’État, à disparaître du texte.

De nombreuses incertitudes subsistent sur le montant, sur une loi de programmation détaillée, sans oublier l’engagement sur les 10 milliards évoqués par le ministre. Seulement 500 millions sont prévus au budget 2021 et seront attribués à une partie des enseignant·es en oubliant au passage tous les autres personnels de l’éducation.  La seule certitude est le grand flou maintenu sciemment sur la nature des mesures compensatoires qui ne peut qu’indiquer que celles-ci vont dégrader nos conditions de travail et imposer une gestion individualisée de nos carrières.
Le gouvernement porte la responsabilité pleine et entière de la situation sociale dégradée qui s’est installée dans le pays.

Des réformes idéologiques qui renforcent une école du tri social

Le projet de loi « École de la confiance » a été voté, malgré les oppositions et le rejet des personnels.

La loi Blanquer a été présentée initialement par le ministre, comme un véhicule législatif fourre-tout permettant de régler certaines situations, comme la création d’un rectorat à Mayotte ou le respect de la promesse du candidat Macron de rendre la scolarité obligatoire dès 3 ans. 

En réalité cette loi va bien au-delà et contient la vision idéologique que le ministre a de l’École.

Les luttes et les mobilisations des personnels l’ont contraint à renoncer au moins temporairement aux regroupements des écoles du premier degré avec le collège pour former les établissements publics des savoirs fondamentaux (EPSF) qui auraient introduit une véritable modification structurelle de l’École. 

Si ce recul est à mettre au crédit des luttes, le texte voté est toujours aussi dangereux pour notre École. L’article 1 restreint la liberté d’expression, l’article 8 permet des expérimentations et notamment sur le temps de travail, un amendement adopté au Sénat rend possible l’annualisation des services. Le ministre ne s’est pas privé de publier des décrets d’application permettant la formation rémunérée des enseignant·es pendant les vacances.

Ce texte contient aussi des articles concernant le pré-recrutement d’enseignant·es par le biais de contrats d’assistant·es d’Éducation qui seront utilisé·es comme moyens d’enseignement en Master1, la création des PIALs qui dégrade les conditions de travail des AESH et la possibilité donnée au gouvernement de légiférer par ordonnances sur la réforme territoriale. Car si la fusion des académies a été abandonnée, à l’exception des académies de Caen et Rouen, d’autres éléments de la réforme territoriale sont toujours d’actualité et vont dégrader les conditions de travail des personnels.

Ce texte ne mérite aucune concession mais l’absence de lutte locale, dans une grande partie des académies, ne nous a pas permis d’impulser des mobilisations là où elles n’existaient pas.

Durant ce mandat le ministre de l’Éducation et le gouvernement ont imposé trois réformes complémentaires : Parcoursup, la réforme du Bac et la réforme de la voie professionnelle qui sont parfaitement cohérentes entre elles et dont l’objectif est de fournir une main-d’œuvre polyvalente et bon marché au patronat, tout en limitant le pourcentage de jeunes d’une classe d’âge dans l’enseignement supérieur.

Ces nouveaux outils vont accentuer le tri et le déterminisme social qui était déjà à l’œuvre.

Pour la CGT Éduc‘action, au lieu de classer, trier, bien souvent sur des critères géographiques et sociaux, l’École devrait permettre un égal accès à tous les projets d’études pour tou·tes les élèves en donnant réellement plus à ceux et à celles qui en ont le plus besoin. 

Ce gouvernement a utilisé le prétexte fallacieux du tirage au sort en licence pour mettre en place Parcoursup qui instaure de fait une sélection à l’entrée de l’université sans s’attaquer au sujet de la trop faible capacité d’accueil des universités.

Il faut aussi rappeler que cette réforme ferme définitivement les portes de l’université aux titulaires d’un Bac professionnel.

La CGT Éduc’action s’est engagée avec la FERC Sup et la FERC contre la mise en place de cette réforme.

Au mois de décembre 2018, de nombreux établissements scolaires ont été bloqués par un mouvement lycéen qui revendique l’abrogation des réformes du lycée, de la voie professionnelle et de Parcoursup, revendications que la CGT Éduc’action a portées avec d’autres organisations syndicales dès que nous avons compris la finalité de ces contre-réformes. 

Beaucoup de jeunes ont été confronté·es à une répression et une violence policière inadmissibles. Nos militant·es ont pris toute leur part dans ce mouvement pour revendiquer et protéger les lycéen·nes.

Dans plusieurs académies, des pressions ont été exercées par l’administration sur les élèves, mais aussi sur nos collègues pour les dissuader de manifester ou de diffuser des tracts.

Pourtant notre combat contre ces réformes structurelles était et reste essentiel.

Alors que le second degré accueille de plus en plus d’élèves, ce secteur a perdu de façon continue des postes, ces suppressions ont dégradé les conditions de travail des élèves et des personnels. 

Pour masquer ces suppressions de postes, le ministre a imposé une deuxième heure supplémentaire obligatoire pour tou·tes les collègues du second degré. 

C’est la version Blanquer du « travailler plus pour gagner plus » qui au passage aggravera les inégalités salariales femmes/hommes, puisque statistiquement les femmes font moins d’heures supplémentaires que les hommes.

La réduction des horaires d’enseignement des disciplines tant générales que professionnelles dans la voie professionnelle pénalise les élèves et compromet leurs poursuites d’études. Les secondes organisées en familles de métiers entrainent une déprofessionnalisation des filières professionnelles. 

Ces mesures sont de plus en plus critiquées et contestées par les enseignant·es, les élèves et leurs familles. 

Le gouvernement et le ministre de l’Éducation n’apportent aucune réponse et ont cherché à museler constamment la contestation en faisant pression sur les personnels au détriment de leur liberté d’expression. 

Si un nombre croissant de collègues s’est engagé dans la lutte, nous constatons que des collègues cherchent à adopter des stratégies individuelles pour échapper aux effets de ces réformes. 
La première session des épreuves communes de contrôle continu (E3C) devait se tenir à partir du 20 janvier 2020.

Dès le départ, la CGT Éduc’action avait dénoncé ces épreuves locales, avec des sujets choisis par l’établissement, qui sapent le caractère national du baccalauréat.

Les E3C, en plus, d’alourdir les tâches des personnels appelés à organiser les passations, à choisir les sujets et corriger en cours d’année, soumettent les élèves à une évaluation permanente.

Un premier tract exigeant l’abandon définitif de cette session et appelant les personnels à décider collectivement d’organiser ou non les épreuves, a été produit dès novembre.

La commission exécutive de novembre 2020 a donné pour mandat au bureau de l’Union de chercher à obtenir un appel intersyndical le plus large possible à la grève lors de la première session.
Parallèlement, les personnels et les élèves ont eu à subir l’impréparation totale de l’administration qui a attendu fin novembre pour publier une note laissant les établissements organiser seuls les E3C avant de dévoiler mi-décembre une banque de sujets bien souvent inadaptés.
Dès la rentrée de janvier, la colère des personnels, dans le contexte de la mobilisation contre la réforme des retraites, mais aussi des élèves, a permis l’envoi d’un courrier commun de tous les syndicats (sauf FO) demandant au ministre d’annuler la session de janvier 2020.
Parallèlement, la CGT Éduc’action a appelé, avec la FSU, FO et SUD à la grève des surveillances.

Dès le début des épreuves, blocages, rassemblements, grève, refus des élèves de composer se sont multipliés. Un grand nombre d’épreuves ont été perturbées, beaucoup reportées. On peut estimer qu’au moins 30% des établissements ont été touchés à des degrés divers. La réaction du ministre a été totalement irresponsable : non content de nier les faits, il a poussé les hiérarchies intermédiaires à maintenir coûte que coûte les épreuves dans des conditions aberrantes (erreurs de sujets, triche organisée, élèves absent·es, passation dans le bruit…). Il a aussi impulsé une répression inédite notamment contre des militant·es syndicaux·ales et contre des élèves. Dans de nombreux cas les épreuves se sont déroulées en présence de policiers dans l’établissement, les menaces de sanctions disciplinaires et/ou dépôts de plainte contre des enseignant·es se sont multipliés.
L’intersyndicale a communiqué pour exiger la fin de la répression. Cette mobilisation a démontré un peu plus le rejet de la réforme du lycée général et technologique mais aussi plus globalement d’un ministre totalement coupé des personnels et de leur réalité quotidienne.
La CGT Éduc’action, un outil pour alimenter la réflexion et la formation des militant·es.

La Collective

Dans les résolutions votées au congrès de Guidel en mai 2017, la CGT Éduc’action s’était engagée à diffuser et mutualiser des analyses et outils, à proposer des formations spécifiques, à mettre en place un rapport de situation comparée, à diffuser du matériel de propagande sur nos revendications féministes. Depuis 3 ans, la Collective s’est réunie 6 fois et a alimenté l’activité féministe de la CGT Éduc'action. Elle a proposé des articles pour chaque numéro du PEF (dont un dossier spécial) et des 4 pages à l’occasion des journées du 8 mars et du 25 novembre. En 2019, en s’appuyant sur le travail du syndicat académique de Créteil, les camarades ont élaboré une enquête sur les violences sexistes et sexuelles au travail, enquête diffusée en ligne auprès de l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale. Les premiers résultats ont été dévoilés et vont être un appui pour inciter l’administration à mettre en œuvre des moyens de prévention et de lutte contre les violences. 

L’actualité a poussé à mener l’enquête sur ce thème plutôt que sur celui prévu dans la résolution (salaires, temps de travail, types de contrats, ambiance de travail pour les femmes). 

La Collective a mené une réflexion sur le rôle de l’éducation pour lutter contre les stéréotypes. Elle a été à l’initiative d’une journée d’étude, co-organisée avec la FERC, le 29 mars 2019 où nous avons accueilli Éliane Viennot : « Construire l’égalité à l’école pour gagner l’égalité au travail ». Une cinquantaine de camarades a assisté à cette journée d’étude. 

À la suite de cette journée, 4 modules de formation ont été construits et commencent à être diffusés dans les SDEN et UASEN/URSEN. Animés par des binômes, ces modules sont ouverts à toutes et tous les syndiqué·es ou non-syndiqué·es. Trois de ces modules sont fédéralisés.

Sur la question de l’égalité salariale, la CGT Éduc'action a participé aux groupes de travail ministériels dans le cadre de l’élaboration d’un plan d’action égalité diversité. 

Le rapport de situation comparée a été enfin mis en œuvre fin 2019, avec l’aide du secteur Vie syndicale. Un premier bilan a été présenté lors du CNU de décembre 2019 avant la présentation complète lors de ce congrès. 

La Collective est intervenue à l’occasion de chaque CNU afin de faire un bilan d’étape du travail des camarades.

La Collective a continué à travailler étroitement avec le collectif femmes mixité confédéral en participant notamment à la construction du guide égalité Fonction publique. Des camarades s’impliquent également dans le collectif femmes mixité fédéral.

La CGT Éduc’action a signé le protocole égalité Femme/Homme pour le ministère de l’éducation, qui s’il n’est pas parfait représente une réelle avancée dans un ministère féminisé à 70%.

La Section Nationale des Retraité·es

Depuis le dernier congrès de la CGT Éduc’action, la SNR a eu du mal à honorer sa présence à la commission exécutive nationale. 

Pendant cette période, la SNR a tenu sa conférence nationale à Dourdan en mai 2018 et a élu une nouvelle direction avec comme secrétaire général Dominique Hippolyte.

La SNR a produit un diaporama sur la continuité syndicale et la nécessité pour les actif·ves de rester syndiqué·es à la CGT mais ce travail ne peut être payant qu’avec l’aide des syndicats départementaux. Si des progrès ont étés réalisés durant ce mandat, ce travail de fond doit encore s’améliorer. Pour construire du lien avec les sections académiques et départementales de retraité·es et les SDEN, la SNR met en place des réunions décentralisées dans différentes régions comme en mai 2019 à Bordeaux, la prochaine étant prévue à l’automne en Lorraine. Les membres de la SNR se sont aussi beaucoup investi·es lors des élections professionnelles de décembre 2018 et dans beaucoup de régions leur apport militant a été considérable et essentiel.

Pôle ATSS

Depuis le 9e congrès de la CGT Éduc’action, le pôle a continué son activité en direction des personnels ATSS (Personnels administratifs, techniques, sociaux et de santé).

Celle-ci s’est trouvée renforcée par la présence de nouveaux·elles militant·es.

Cela a permis la tenue régulière du collectif administratif, 3 fois par an et du collectif ITRF (Ingénieurs et personnels Techniques de Recherche et de Formation)1 fois par an.  Suivant l’actualité de ces personnels, plusieurs 4 pages et tracts ont été produits et diffusés via différents supports avec entre autres des envois via les listes OSTIC.

Le pôle a également travaillé à l’élaboration d’un 4 pages fédéral, avec la FERC SUP, sur le temps de travail des administratif·ves, paru en mai 2018.

Dans l’actualité des personnels sur ces 3 années, plusieurs réformes ont eu un impact direct sur les personnels :

· le PPCR ;

· la mise en place du nouveau régime indemnitaire : le RIFSEEP ; 

· la réforme territoriale montrant la volonté des différents gouvernements de supprimer des postes en mutualisant les services, ou en fusionnant des académies par exemple ;

· la loi de transformation de la Fonction publique.

La mise en concurrence des personnels et l’individualisation des carrières accentuent les différences entre académies et d’un service à l’autre ce qui rend difficile les actions syndicales à l’échelle nationale.

Collectif ESPE/INSPE

L’activité INSPE (Instituts Nationaux Supérieurs du Professorat et de l’Éducation) s’est développée durant ce mandat, avec des lettres infos stagiaires qui ont été produites à chaque période afin d’avoir un matériel national à diffuser et aussi avec la mise en place d’un calendrier d’actions « types » pour les référent·es INSPE des académies. Et enfin, la création d’un sondage pour faire l’analyse des manques et des besoins des stagiaires ce qui nous permet d’avoir un regard plus précis des attentes de chacun·e. 

Une prise de contact avec tout·es les secrétaires académiques a été effectuée par mail pour connaître et contacter les référent·es INSPE des différentes académies. Cet aspect de la communication est à développer, car nous n’avons eu que peu de retours des académies investies. 

Nous sommes cependant dans un contexte idéologique sans ambiguïté, nous avons connu la disparition des ESPE et la création des INSPE. Les réunions ministérielles se sont enchaînées et nous ont finalement imposé des modifications majeures concernant la formation des personnels, notamment des enseignant·es, des PsyEN et des CPE. Le concours a été déplacé de la fin du master 1 à la fin de master 2, à partir de 2022, accentuant le tri social des futur·es enseignant·es. L’épreuve de « connaissance du système éducatif et de ses valeurs » est complétée par un « entretien de motivation » qui est un entretien d’embauche, où on évaluera le·la candidat·e.

Cette réforme, c’est aussi le pré-recrutement des AED sous contrat, à partir de la licence « afin de préparer le concours » mais en les utilisant comme moyens d’enseignement à partir du master 1. 

Dans ces réunions, nous avons toujours porté la revendication d’un recrutement en fin de licence, sous statut de fonctionnaire stagiaire rémunéré·e pendant 2 ans, avec une formation disciplinaire et professionnelle conséquente. Nous y avons affirmé notre opposition à cette réforme qui va aggraver le manque d’attractivité du métier d’enseignant·e.

Les étudiant·es se mobilisent difficilement. Sur les 33 sites, seuls 10, au meilleur du mouvement étudiant en 2018-2019, ont réussi à se mettre en lutte. 

Le pôle 1er degré

Concernant le groupe national 1er degré, son activité et ses productions ont été diverses au cours de ce mandat. Les camarades engagé·es dans ce groupe d’animation ont eu à gérer les élections professionnelles de décembre 2018, dont l’enjeu pour notre organisation était de retrouver les scores de 2011 et de constituer davantage de listes. 

Pour ce qui est de son travail plus régulier, son activité a été rythmée principalement par l’étude et la contestation de la loi Blanquer, mais aussi plus récemment contre la loi de transformation de la Fonction publique. Ces différentes lois sont des attaques sans précédent contre l’Éducation nationale et le paritarisme. Le pôle national avait eu déjà à batailler fin 2018 contre l’évolution des règles du mouvement national et départemental. Pour lutter contre la loi Banquer, très régulièrement des analyses du projet puis de la loi et des argumentaires ont été produits pour mobiliser les collègues. La question de la liberté pédagogique et plus généralement celle de pratiquer son métier librement sans pression hiérarchique ont été largement portées. Dans ce contexte, la lutte contre les évaluations nationales a été intense et n’est, pour l’heure, pas terminée. La CGT Éduc’action a été à l’initiative d’une pétition nationale contre ces évaluations. Ce fut l’occasion de mener certaines batailles de façon intersyndicale et de discuster avec des organisations syndicales disposées à mener des actions conjointes. 

De façon globale, ces trois années de mandat auront été l’occasion de nombreuses entrevues ministérielles qui n’ont plus rien de négociations. Dans ce contexte, l’activité a consisté à s’opposer à ces décisions, à rappeler les revendications de la CGT et à construire l’information nécessaire aux collègues et camarades des syndicats départementaux. 

Pour ce faire, le groupe s’est attaché à produire très régulièrement des Petits Cahiers fournis et détaillés pour permettre de diffuser une information la plus dense et la plus complète possible. À ces productions, il a tenté d’ajouter régulièrement des tracts thématiques autour de sujets variés : droits, direction d’école, éducation prioritaire… En cette fin de mandat, son activité est largement dirigée sur la question de la direction d’école. Si le sujet est redevenu d’actualité, malheureusement suite au suicide d’une collègue, c’est surtout l’occasion pour le groupe de porter son projet d’École et sa volonté d’une direction collégiale contre la volonté ministérielle d’imposer un statut de la direction.  
Collectif AESH (Accompagnant·e des élèves en situation de handicap)

Une création très productive

C’est dans le contexte social tendu de la loi Blanquer « École de la confiance », que le Collectif AESH national CGT Éduc’action, a vu le jour le 12 octobre 2018 à Montreuil.

Des collectifs AESH régionaux de toute la France se sont retrouvés pour faire l’état des lieux sur la situation de ces salarié·es dans les différentes académies du territoire. Ces personnels sont à 90% des femmes.
La première tâche
 fut donc l’élaboration de repères revendicatifs, outils indispensables pour se faire entendre : statut, salaire, titularisation, formations, heures « invisibles ». Ces repères ont été adoptés au Conseil National de l’Union (CNU) de mars 2019.

Un groupe de travail s’est constitué pour réactualiser le guide juridique militant et pour créer un vade-mecum pratique, au service des personnels. Les membres ont commencé l’élaboration d’articles sur le collectif et le quotidien des AESH. Le Collectif a dû répondre à de nombreuses sollicitations de collègues qui se sont tourné·es vers la CGT.

Leur objectif devient aussi pédagogique puisqu’il est envisagé de former aux droits des AESH et à la constitution de collectifs, les différents départements qui le souhaitent.

La communication interne se fait par une liste de discussion, les réseaux sociaux et l’élaboration régulière de communiqués de presse et d’articles. 

Des mobilisations sur tout le territoire

Le 6 février 2019, le Collectif AESH national organise la première mobilisation intersyndicale nationale impulsée par la CGT Éduc’action. 

Plus de 30 départements ont suivi cet appel. À Paris, c’est une audience au ministère qui a clôturé un rassemblement de plus de 200 personnes.

Le Collectif ne peut qu’organiser une deuxième mobilisation, le 15 mai 2019, de nouveau soutenue par une intersyndicale nationale, pour s’opposer notamment aux PIALs (Pôles Inclusifs Accompagnement Localisés), et revendiquer encore et toujours une revalorisation salariale, un statut, une titularisation, des formations, une reconnaissance et une amélioration des conditions de travail. 

Dans le cadre de la pseudo-concertation sur l’école inclusive, le Collectif AESH national a participé à l’audience bilatérale au ministère pour présenter ses revendications.

À l’Assemblée nationale, il a pu aussi s’exprimer lors d’une commission d’enquête sur l’école inclusive. 

La mise en place de la loi Blanquer a été catastrophique, et en quelques mois, le Collectif AESH national a su devenir une force militante pour les AESH et pour la CGT Éduc’action. 

Pôle Collège

La première décision de Jean-Michel Blanquer au moment de sa prise de fonction a été de « réformer la réforme » du collège par l’abandon de fait des EPI et de l’AP, en retirant toute référence horaire à ces deux enseignements complémentaires, au nom de l’autonomie des établissements.

C’est au nom de cette même autonomie qu’il a également réintroduit les options au collège sans les dotations supplémentaires mais au détriment de la marge horaire normalement dédiée au travail en groupes à effectif réduit.

Si ces annonces ont pu soulager les personnels en termes de conditions de travail, elles ont accentué l’autonomie des établissements et la concurrence généralisée qui l’accompagne.

Jean-Michel Blanquer a également institué le dispositif « devoirs faits » censé être basé sur le volontariat des enseignant·es mais qui impacte dans bon nombre d’établissements les personnels de Vie scolaire fortement incités voire obligés de participer au dispositif. Ce dispositif est contraire à nos revendications qui sont de mettre un terme aux devoirs faits à la maison socialement discriminants. Enfin, le ministre, toujours dans l’optique de sa politique managériale d’autonomie et d’évaluation permanente, a imposé les évaluations de 6e destinées, à terme, à évaluer les établissements.

Ces mesures, associées à de fortes baisses de DHG, ont été dénoncées par la CGT Éduc’action mais n’ont pas abouti à des mobilisations des personnels de collège en dehors des mobilisations plus globales comme sur la loi Blanquer ou sur les retraites.

Le groupe d’animation du pôle collège s’est réuni tous les 15 jours, hors période de mouvement social ou d’instances locales dans lesquels les camarades sont mandaté·es.

Le groupe d’animation prépare et anime un pôle collège par an. Ceux-ci ont réuni en moyenne une trentaine de militant·es représentant à chaque fois plus de la moitié des académies. Les débats ont porté sur les sujets d’actualité ou sur des éléments d’analyse des aménagements de la réforme du collège (fin des EPI, devoirs faits, retour des bilangues prises sur les marges, inclusion, politique éducation prioritaire, mixité sociale…).

Le groupe produit un bulletin collège par période scolaire, mettant l’accent sur l’actualité du collège, destiné à être affiché dans les salles des personnels. Un 4 pages a été publié lors de chaque période de rentrée scolaire. Des membres du pôle ont également participé à l’animation du stage interdegré sur les compétences et du stage lycée sur la réforme. 

Pôle lycée

Le fait marquant du mandat a été la lutte contre la réforme du lycée et du Bac imposée par JM Blanquer après la publication du rapport Mathiot.

La réforme du lycée a induit une cartographie profondément inégalitaire de l’offre de formation. On peut ainsi évoquer de multiples situations où l’accès aux enseignements se restreint fortement. La liberté de choix laissée aux élèves et aux familles n’est qu’un leurre qui enferme beaucoup de jeunes, notamment celles·ceux de milieux défavorisés, dans des impasses. 

Le groupe d’animation du pôle lycée s’est réuni tous les 15 jours et a été renforcé à cette rentrée, il prépare et anime un pôle par an pour débattre des sujets d’actualité. 

Le pôle lycée a maintenu la parution de 4 pages annuels et de 3 à 4 bulletins d’information LGT par an. Ces derniers ont été plutôt remplacés par des tracts au plus fort des annonces sur la réforme du baccalauréat et du LGT, entre la sortie du rapport Mathiot, les premières « discussions » sur la réforme du LGT et du baccalauréat et la publication des derniers textes constitutifs de la réforme, soit entre le premier trimestre 2018 et la rentrée 2019. 

Comme lors du précédent mandat pour la réforme du collège, l’annonce du rapport Mathiot et des premières décisions du ministère a permis une hausse et un renouvellement de la fréquentation du pôle lycée, avec une présence entre 20 et 30 camarades aux réunions.

Le collectif d’animation du pôle a pu produire des notes exhaustives d’analyse sur le rapport Mathiot, la réforme du Bac et l’architecture du nouveau lycée. Ces notes ont pu nourrir les tracts et argumentaires contre la réforme ainsi qu’un guide de la réforme mis à disposition à la rentrée de septembre 2019.

Au mois de juin 2019, la CGT Éduc’action a appelé les personnels, dans un cadre intersyndical, à se mettre en grève au moment des épreuves du Bac.

Même si ce mouvement est resté minoritaire, il a eu un impact significatif sur le déroulé des épreuves et une très forte visibilité médiatique.

À la rentrée de septembre 2019, la CGT Éduc’action a refusé de participer au comité de suivi de la réforme du lycée, car elle continue de dénoncer cette réforme régressive, porteuse de sélection et de tri social.

La mise en place du Bac Blanquer combinée à l’autonomie des établissements a conduit à la mise en place d’un Bac maison qui aggravera encore ces inégalités.

En janvier 2020, cela s’est matérialisé par la mise en place des épreuves communes de contrôle continu (E3C) qui représentent 30% de la note finale du Bac.

En plus de cela, la précipitation et l’impréparation des premières épreuves par le ministère ont suscité un rejet massif des personnels et des élèves ce qui a relancé la lutte contre la réforme du lycée.

La CGT Éduc’action et ses militant·es ont eu un rôle moteur dans l’organisation et la propagation de cette lutte.

Collectif Vie scolaire

Le dernier congrès avait pointé la nécessité de retravailler les repères Vie scolaire de l’organisation.

Ce fut la partie majeure du travail du collectif Vie scolaire sur le mandat qui a abouti à l’adoption de nouveaux repères au CNU de mars 2019.

Ceux-ci ont permis d’actualiser les revendications concernant les CPE, particulièrement sur le temps de travail et la nouvelle circulaire « missions ». Les repères ont été également enrichis de revendications sur les internats, en particulier sur le temps de travail des AED et CPE.

Pour les AED, les repères ont renforcé les revendications immédiates notamment sur leurs droits et les débats ont permis d’aboutir sur la revendication de création de deux statuts pour les personnels d’éducation : un statut d’étudiant·es surveillant·es sur le modèle du statut de MI-SE amélioré et la création d’un corps de catégorie B de personnels de vie scolaire, d’éducation et d’animation.

Le collectif d’animation a également travaillé sur les problématiques de souffrance au travail des CPE dans leur rapport hiérarchique avec les chef·fes d’établissement. Une enquête internet a été envoyée à l’ensemble des CPE sur leurs conditions de travail, mais les remontées sont peu nombreuses ce qui complexifie la possibilité d’analyse, en cours, des réponses.

La CGT Éduc’action continue par ailleurs d’investir les travaux de l’observatoire de la presse lycéenne.

Le travail d’animation du collectif a trop longtemps reposé sur un seul camarade, mais un second camarade est venu enrichir la réflexion depuis la rentrée 2018.

Quant au collectif en lui-même, les difficultés à faire monter des camarades AED aux réunions à Montreuil perdurent même si les animateurs du collectif peuvent ponctuellement participer à des réunions de collectifs locaux.  

Le pôle enseignement Pro

Le fait marquant de ce mandat dans la voie professionnelle a été la contre-réforme de la voie professionnelle imposée par JM Blanquer, dès sa nomination, pour mettre en œuvre le projet de campagne d’Emmanuel Macron. 

Ce programme prônait une fuite en avant vers le tout apprentissage présenté comme unique solution pour lutter contre l’échec et le décrochage scolaire, en postulant qu’il s’agit d’un mode de formation plus à même de favoriser l’insertion professionnelle. 

Si l’activité du pôle a été consacrée dans un premier temps à la réforme de la formation professionnelle qui contenait déjà un volet « apprentissage », la suite de l’activité du pôle a été concentrée sur ce que le ministre a qualifié de « Transformation » de la voie professionnelle. Jean-Michel Blanquer a orienté cette rénovation sur le tout apprentissage en donnant plus de poids au patronat sur la formation avec une adaptation totale de sa politique aux demandes du MEDEF dont la principale préoccupation est de faire main basse sur l’argent de la formation.

La CGT Éduc’action, depuis la publication du dossier de presse « Transformer le lycée professionnel » en mai 2018, n’a cessé de dénoncer les dangers contenus dans la réforme de la voie professionnelle : attaque des heures-élèves et des heures disciplinaires, développement de l’annualisation et de l’autonomie des établissements, personnalisation à outrance du parcours de l’élève, casse du statut !  

Le collectif EP a été à la fois actif et très productif pendant toute cette période. Dès l’annonce de cette réforme, la CGT Éduc’action a pris ses responsabilités et a informé ses adhérent·es et l’ensemble des personnels des dangers qu’elle contenait. De nombreuses journées de formation animées par des membres du collectif national ont été organisées à la demande et avec la participation des académies.

Pour les élections, une campagne « La CGT, l’intérêt de la voie pro et des PLP » a été menée à grande échelle.

De nombreux matériaux supports pour l’information et la mobilisation ont été produits : des « notes pro » spécifiques, des tracts, des visuels pour les manifestations et les réseaux sociaux, des informations sur les grilles horaires et surtout le guide syndical de la réforme produit par le collectif en juin 2019, ont été appréciés par les camarades et les collègues. Pour faciliter sa diffusion, la CGT Éduc’action a organisé l’impression couleur et l’envoi dans les académies à raison d’un exemplaire par établissement. 

Nationalement, mais aussi localement, la division syndicale a été un frein à la mobilisation, et à partir de novembre 2018, les calculs électoraux ont fragilisé l’intersyndicale… Malgré la forte mobilisation des personnels en septembre et octobre, il a été difficile de remobiliser après le 27 novembre. À l’évidence, la méthode du ministère basée sur des bilatérales lui a permis d’exploiter les failles de l’intersyndicale.

La CGT Éduc’action a été à l’initiative d’un travail intersyndicale qui s’est avéré, souvent difficile, y compris avec les syndicats en lutte contre la réforme qui a été au final mise en place. Il faut souligner que les difficultés à avoir un front syndical uni ont été dramatiquement accentuées par l’accompagnement de la réforme par le syndicat majoritaire (le SNETAA-FO). 

Le pôle Enseignement pro s’est réuni une fois par an, néanmoins en 2019, la participation a été moindre par rapport aux autres années.

La transformation de la voie professionnelle s’accompagne d’un plan social en Gestion-Administration, avec la réduction de 50% de l’offre de formation. En janvier 2018, une formation sur la filière « tertiaire service aux entreprises » avait été organisée à Montreuil avec des académies proches. Cela a permis ensuite de préparer des publications sur les familles de métier GA-T-L et MRC, et sur le plan social en GA.

Des lettres Internet ont également permis de diffuser les informations à l’ensemble des personnels avec les appels à la grève lorsque c’était nécessaire. À chaque rentrée, le collectif EP a diffusé un 4 pages. 

La CGT Éduc’action a également participé aux états généraux de la voie pro le samedi 6 avril 2019 organisés par le collectif « Touche pas mon lycée pro » dont les membres sont aussi des militant·es CGT Éduc’action. 

À la rentrée de septembre 2019, la CGT Éduc’action a refusé de participer au comité de suivi de la voie pro, car elle continue de dénoncer cette réforme régressive, porteuse de sélection et de tri social.

Collectif GRETA
Depuis les discussions qui avaient abouti en 2014 à la réinscription de la mission de formation continue dans le code de l’Éducation des GRETA, les différents groupes de travail ont entériné la redéfinition des métiers exercés par les personnels au sein des GRETA. La loi de la formation professionnelle de 2018 a inscrit l’apprentissage dans les missions des GRETA au sein de l’Éducation nationale.

Le collectif GRETA avec ses représentant·es a participé aux réunions ministérielles pour procéder aux changements consécutifs à cette nouvelle mission qui a été le corollaire d’une régression majeure pour les formateur·trices de CFA qui subissent à leur tour le regroupement au sein du GIP FCIP personnels de CFA et se sont vu imposer des horaires à 810 h/an au lieu de 648 h/an pour le même salaire. 

Il s’agit maintenant de développer une convergence dans les revendications de ces personnels qui se retrouvent au sein d’une même entité avec des missions similaires et une mise en concurrence qui risque de déboucher sur des licenciements en raison de doublons dans les emplois.

Du fait de leur grande précarité et des pressions de leurs employeurs, les personnels hésitent souvent à s’investir dans l’action revendicative et c’est très souvent lorsqu’ils sont en difficulté qu’ils font appel aux organisations syndicales. La CGT Éduc’action est, à de multiples reprises, sollicitée pour conseiller et défendre des cas individuels.

Pour informer les personnels des GRETA, le groupe d’appui a produit plusieurs documents destinés à les éclairer sur leurs droits : temps de travail, congés maladie, élections dans les commissions des personnels.

Collectif Communication 

Le groupe d’animation s’est étoffé avec des camarades nouveaux et nouvelles qui participent, par exemple, à l’activité sur les réseaux sociaux ou à l’élaboration de visuels.

Dès le début du mandat, le groupe d’animation Communication a dû préparer le matériel électoral en vue des élections professionnelles de 2018 (4 pages, tracts catégoriels, vidéos). Le travail a été très collectif aussi bien entre les camarades de l’équipe d’animation qu’avec les autres structures de la CGT : collectif Communication confédéral (planning, affiche…) et la FERC (élaboration du matériel vidéo).

La CGT Éduc’action a été réactive pour la rédaction et la publication de communiqués sur les sujets d’actualités. L’utilisation régulière des listes OSTIC en lien avec la Vie syndicale permet à la CGT Éduc’action de s’adresser à tous les personnels.

Présence sur les Réseaux sociaux

Le collectif a créé une page Facebook qui est alimentée régulièrement par deux camarades et a réactivé le compte Twitter de la CGT Éduc’action. En alternant la diffusion de documents aussi bien écrits que visuels, nous avons augmenté de manière significative notre audience ce qui nous donne une visibilité qui va bien au-delà du cercle de militant·es et de sympathisant·es. Les périodes de lutte comme celle de la bataille contre la réforme des retraites ont permis de faire exploser notre audience. Il en est de même des pages locales Facebook. Cela permet également d’avoir des contacts directs avec des collègues qui viennent y poser des questions ou ont besoin de renseignements. 
4 pages, tracts et PEF

Ce matériel est rédigé par les pôles et collectifs et maquetté par le collectif Communication. 

Une nouvelle maquette a été validée par la Commission Exécutive, maquette faite sous InDesign. Il s’agissait d’aérer et de moderniser la mise en page précédente. Dans un premier temps, il y a un double envoi avec une version Publisher modifiable pour les académies qui n’ont pas InDesign. L’objectif étant à moyen terme de ne plus avoir qu’une version InDesign envoyée en PDF et modifiable à la marge avec des logiciels gratuits téléchargeables. La version InDesign est sur l’espace mutualisé.

Le PEF a depuis le dernier congrès une nouvelle maquette. Le PEF mutation aussi. Ce sont des journaux que chaque adhérent·e reçoit, mais que nous diffusons aussi dans les établissements. Nous essayons de diversifier l’équipe de rédacteur·trices y compris au-delà de notre syndicat afin d’avoir, parfois, un avis éclairé sur un thème précis. 

Espace mutualisé

Un espace mutualisé a été créé afin de permettre aux académies et SDEN de retrouver les documents créés par les pôles et collectifs. On y trouve les maquettes des tracts et 4 pages sous InDesign et Publisher. Cet espace permet aussi de mutualiser plus facilement les déclarations que nos organisations sont appelées à faire localement.

Secteur Orga-Vie Syndicale

Les élections de 2018, les nombreux renouvellements des secrétaires académiques, départementaux et trésorier·ères nous ont montré la fragilité de notre vie syndicale. Cela a conduit l’Union à renforcer à la rentrée 2019 son secteur organisation. 

En s’appuyant sur des ateliers du CNU, sur les débats à la CEx, sur les chantiers sur la formation syndicale et sur l’aide aux SDEN, des outils de suivi des syndiqué·es ont été mis en place et un nouveau site national est en préparation.

Les formations CoGiTiel et Trésorerie se sont poursuivies en direction des académies qui en ont fait la demande.

Un travail de mise à jour du fichier concernant les corps-grades-disciplines a été réalisé en s’appuyant sur les fichiers des élections professionnelles et des listes du ministère concernant les dispositifs OSTIC. Une mise à jour du fichier à la demande de la SNR a débuté en novembre 2019 pour une meilleure connaissance de nos syndiqué·es retraité·es.

La disparition des CAP nous oblige à trouver une nouvelle organisation pour assurer la continuité syndicale lors des mutations.
Activité des élu·es paritaires nationaux·ales
Les élu·es sont les interlocuteur·trices des services du ministère et même parfois des rectorats et des DSDEN. Leur travail sur le suivi des carrières et des mutations contribue à renforcer notre organisation.

Jusqu’au mouvement 2019, le suivi des mutations a constitué une part importante de leur travail, leur activité est aussi beaucoup centrée sur une aide et un appui aux SDEN à la défense individuelle de nos collègues pour toutes les catégories de personnels.

Plusieurs élu·es nationaux·ales assurent des formations décentralisées et travaillent au secteur juridique. Un des élu·es est en charge avec le secteur Communication de l’actualisation de notre site.

L’obtention pour la première fois d’un siège à la CAPN des certifié·es lors des élections professionnelles de 2018 nous a permis d’avoir accès aux documents et d’élargir notre champ d’intervention dans la défense des certifié·es et agrégé·es. 

Depuis notre dernier congrès, la CGT Éduc’action s’est attachée à mettre en œuvre un travail étroit entre les élu·es locaux·ales et les élu·es CAPN en organisant, par exemple, des ateliers pendant les CNU et les CEx nationales qui ont permis d’échanger sur les pratiques, d’évaluer les besoins et d’intensifier le travail commun. 

Une réunion d’élu·es académiques et nationaux·ales a eu lieu sur deux jours en septembre dernier. La tenue de cette réunion avait été actée dans une des résolutions lors de notre dernier congrès. Elle avait pour objectif au départ de mieux articuler le travail entre les élu·es. Intervenant après le vote de la loi de transformation de la Fonction publique, elle a permis d’entamer une réflexion sur le rôle et le travail des élu·es, compte tenu du nouveau rôle des CAP qui ont été vidées de leurs compétences. Cette réflexion continue à être menée, tant au niveau national que local.
La CGT Éduc’action une organisation qui se renforce, mais qui reste fragile et doit se préparer aux possibles mutations du paysage syndical

Les élections professionnelles de 2018

Un effort exceptionnel fourni par les militant·es de notre syndicat, pour la séquence électorale qui s’est déroulée dans la Fonction publique en décembre 2018, nous a permis de progresser largement, en obtenant près de 4000 voix de plus qu’en 2014, et de passer de 5,5% à 6,14% au Comité Technique Ministériel (CTM), où nous avons la plus forte progression de toutes les organisations syndicales, avec une participation en hausse par rapport à 2014 et tout cela, malgré des conditions de vote chaotiques.

La CGT Éduc’action a progressé dans la majorité des académies et bien sûr dans presque toutes les commissions administratives paritaires nationales.

Nous avons pour ces élections obtenu une aide financière conséquente de la FERC, de l’UFSE et bien sûr de notre Confédération.

Un suivi partiel des votes au niveau national a été réalisé pour aider les académies qui ne pouvaient pas le faire, pour permettre les relances téléphoniques à nos adhérent·es.

Nous avons aussi réussi à relever le défi des envois de lettres électroniques ciblées par le dispositif OSTIC malgré les contraintes imposées par le ministère.

Nous avons conservé notre siège au CTM, qui garantit notre représentativité, et pour la première fois de notre histoire, nous obtenons un siège national et 25 sièges dans 22 académies dans le corps des professeur·es certifié·es. Sur les 26 académies où nous avions des listes CAPA certifié·es, seules 4 académies n’ont pas obtenu de siège.

Pour les CAPN, nous avons progressé dans presque tous les corps sauf pour les PEPS, les CTSSAE et les ATEE. Pour les PSYEN, si nous avions un peu progressé dans l’élection de 2017, nous sommes revenus au score obtenu pour les COP en 2014.
Au niveau national
La CGT a 1 siège certifié, 3 sièges PLP, 1 siège ADJAENES, 1 siège ASSAE, 1 siège IGE, 1siège IGR, 1 siège ASI, 2 sièges TRF, 2 sièges ATRF, 3 sièges ATEE.
Rappelons que nos camarades recherche formation votaient pour le comité technique du ministère de l’Enseignement supérieur ce qui a permis à la FERC CGT de conserver ses 3 sièges, et d’être deuxième de l’Enseignement Supérieur/Recherche.

Cependant, même si la CGT reste la première organisation de la Fonction publique et progresse dans la plupart des ministères, à l’issue de ce scrutin, nous devons tenir compte du fait historique que la CGT n’est plus la première organisation syndicale française, nous devons nous préoccuper de l’évolution des rapports de force dans la Fonction publique, entre les organisations syndicales.

Désormais, l’addition des voix de la CGT, de FO et de Solidaires n’est plus majoritaire dans la Fonction publique, et dans la Fonction publique d’État la CGT n’est plus que la 5e organisation syndicale.

Dans les académies
Nous progressons, pour les comités techniques nous obtenons plus de sièges en CTA, CTSA, CTSD.

Nous avons aussi des sièges supplémentaires en CHSCT. 

Dans le 1er degré, nous avons réussi à déposer 39 listes et 12 listes d’union avec Sud, contre 42 listes plus 4 d’union en 2014. Ce nombre important de listes d’union nous a permis d’obtenir 4 sièges dont 2 en listes d’union (en 2014, 3 sièges dont 1 en liste d’union).
Si nous avons aussi progressé chez les agrégé·es, ce n’est pas encore suffisant pour obtenir des sièges CAPA chez les agrégé·es.
En 2014, nous avions eu une forte baisse chez les PLP, ce qui nous avait incité à essayer de reconquérir cet électorat. Les camarades du collectif EP se sont déplacé·es dans toutes les académies pour des stages de formation. Si le pourcentage de vote CGT pour les PLP a légèrement progressé nationalement et pour la somme des votes académique, malheureusement nous avons encore perdu des sièges CAPA.
Si la diminution du nombre de sièges pour les CPE nous a permis de déposer plus de listes, cela rendait cependant plus difficile l’obtention d’un siège. Seules les académies de Versailles et de Mayotte ont un siège.
La disparition d’un grade dans certaines catégories de personnels a diminué le nombre total de sièges et nous a fait perdre le seul siège que nous avions chez les personnels de direction, dans l’académie de Rennes.

Pour les non-titulaires, nous avons gagné des sièges pour toutes les catégories.
Un niveau de lutte exceptionnel des personnels de l’Éducation
Durant ce mandat, les grèves et les mobilisations contre la politique éducative de ce gouvernement ont été continués, cela montre sans ambiguïté le rejet que suscitent Jean-Michel Blanquer et sa politique : 

- dans le 1er degré contre les EPSF, contre les évaluations ;
- dans le second degré, contre la réforme de la voie professionnelle, contre la réforme du lycée et du Bac.

Il faut aussi parler des luttes des AESH dont les conditions de travail se sont encore dégradées dans certaines académies et dans les départements à cause des PIALs.
Sans oublier bien sûr la lutte exceptionnelle contre la réforme des retraites par points.
La CGT Éduc’action et ses militant·es ont souvent eu un rôle central dans l’organisation des luttes et dans la construction du cadre de travail intersyndical. Durant la réforme du collège, un vrai travail intersyndical a été fait avec le SNES et SUD Éducation notamment, cela a été moins vrai dans le 1er degré au moment de la lutte contre la loi Blanquer. 
La lutte contre la réforme Macron des retraites a permis de relancer au niveau national des échanges réguliers et des communications communes au service de nos équipes militantes sur le terrain.
Le militantisme de luttes que nous avons mené à tous les niveaux à permis une hausse significative du nombre de nos syndiqué·es.

Les réformes en cours et la loi de transformation de la Fonction publique auront des conséquences sur le syndicalisme, que ne pouvons pas encore mesurer.
La CGT Éduc’action doit être attentive aux évolutions et aux mutations à venir, elle doit continuer à travailler et à impulser l’unité et le rassemblement d’un syndicalisme de luttes, de masse et de classe.

Les risques de pandémies dus à des zoonoses, comme la COVID-19, étaient prévisibles, mais la plupart des gouvernements, enfermés dans une logique capitaliste, ne les ont pas pris en compte.

Face à un système de santé rendu défaillant par les politiques libérales des dernières décennies, pour tenter de limiter la propagation de l’épidémie, le gouvernement a décidé de mettre le pays à l’arrêt au printemps 2020.

Dans notre secteur cela s’est fait dans l’improvisation la plus complète de la part d’un ministre dépassé par la situation. Dans la grande majorité des cas, les équipes ont dû se débrouiller seules, comme elles pouvaient, avec un sentiment d’abandon. Des pressions hiérarchiques inadmissibles ont souvent rendu nécessaire l’intervention syndicale. La pression sur les élèves a induit une surcharge de travail pour les familles, et les enseignant·es. 

Les tentatives de mise en place, pour les élèves et les personnels, du travail à distance ont été chaotiques. Beaucoup de collègues se sont retrouvé·es en situation de souffrance, l’isolement et le manque de collectif de travail ont fait apparaitre des tensions au sein des équipes pédagogiques.

L’inégalité d’accès à une connexion ou à du matériel informatique, le manque de formation pour utiliser les outils numériques ont touché en particulier les populations les plus fragiles et les élèves des catégories les plus défavorisées.

Un service minimum a été mis en place pour accueillir les enfants de soignant·es et les personnels prioritaires avec des personnels volontaires. 

Les assurances données par le ministre dans les médias ont été mises à mal dès les premiers jours. La prétendue « continuité pédagogique » a été un leurre. La continuité du service public d’Éducation a reposé essentiellement sur la conscience professionnelle et l’inventivité dont les personnels ont fait preuve pour maintenir le lien avec leurs élèves.

Les jeunes en situation de handicap se sont aussi trouvé·es face à de nombreuses difficultés et les AESH ont été marginalisé·es et se sont vu imposer des tâches ne relevant pas de leurs missions. 

Quant aux personnels ATSS, ils ont souvent été contraints d’assurer leur travail à distance dans de mauvaises conditions parfois avec leur propre matériel et avec une surcharge de travail.

La CGT Éduc’action, parfois avec d’autres organisations syndicales, a dû se mobiliser pour que les salariés puissent obtenir des conditions sanitaires sécurisées, du fait de l’absence de masques et de gel hydroalcoolique. Durant cette période, les personnels ont été nombreux à être volontaires pour l’accueil des enfants de personnels hospitaliers.

L’ouverture des écoles, lors du déconfinement, s’est faite dans un flou souvent anxiogène, notamment au sujet de la problématique des ASA. Les municipalités, les directions d’école et d’établissement ont géré chacun à sa manière, accentuant la politique « Blanquer » d’autonomie des directions. 

Le ministère a également profité de la crise pour mettre en place des expérimentations accentuant la territorialisation de l’École (2S2C…) mais n’a rien fait pour s’attaquer aux problèmes liés au bâti et à la nécessité de réduire les effectifs par classe.

Le ministre n’a donné aucune perspective pédagogique à cette reprise, le but étant la reprise du travail des parents, comme le montre le retour en premier des élèves les plus jeunes. Cela a donné, à de nombreux·euses collègues, le sentiment de « faire de la garderie ».

Durant cette période, le ministre a laissé certains médias développer une campagne de dénigrement des enseignant·es générée par un accueil restreint des élèves pourtant imposé par le protocole sanitaire. Une situation particulièrement pénible pour une profession majoritairement convaincue de la nécessité de la reprise de la socialisation des élèves.

Pour la préparation de la rentrée 2020, le ministère n’a pas voulu anticiper une situation exceptionnelle et un afflux d’élèves dans le second degré. Aucun plan massif d’ouverture de postes n’a été mis en place, ce qui aura un impact sur les conditions d’étude des élèves et les conditions de travail des personnels.

Les effets de la crise économique sont particulièrement à craindre dans la voie professionnelle ou bon nombre de contrats d’apprentissage ont été suspendus ou ne seront pas reconduits.

Durant cette crise, le gouvernement a continué l’application de la réforme de la Fonction publique qui s’est avérée catastrophique à bien des égards particulièrement pour les mutations inter et intra-académiques. Les Commissions paritaires étant vidées de leurs prérogatives en la matière, les organisations syndicales n’ont pu que très peu intervenir pour aider les collègues et corriger les erreurs de l’administration.

Le contexte de cette période a pesé sur notre activité militante, même si très rapidement, nos équipes se sont dotées des moyens pour garder le contact et travailler collectivement. 

Cela nous a permis de faire le travail d’information auprès de nos collègues pour pallier les défaillances de l’administration. Les réunions virtuelles et les échanges par mail n’ont cependant pas compensé l’absence de véritables collectifs militants.

La CGT Éduc’action a porté les revendications pour un plan de recrutement d’urgence et pour une revalorisation réelle de nos carrières et de nos métiers.

Nous continuerons à le faire dans les prochains mois.
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